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A la faveur d’une tournée
interprovinciale, le ministre
d'Etat chargé de l'Habitat,
de l'Urbanisme et du Loge-
ment s’est offusqué des
graves manquements en
matière d’application des
textes et de respect des
contrats des entreprises
adjudicataires de certains
marchés de logement.

LE ministre d'Etat chargéde l'Habitat, de l'Urba-nisme et du Logement,Régis Immongault Tatan-gani, poursuit sa tournéeinterprovinciale de suivides activités du départe-ment dont il a la charge.Après l'étape inauguraleà Ntoum, le 25 mars der-nier, il vient de séjournerà Lambaréné.Dans le chef-lieu duMoyen-Ogooué, le mem-bre du gouvernement afait le point, en présencedes autorités locales et deses collaborateurs en ser-vice dans cette province,des réservations fon-cières de l’Etat mais aussides projets de construc-tion de logements à l’ar-rêt. Aussi, s'est-ilintéressé à la question de

la mise en œuvre des ou-tils de planification ur-baine, avant de s’enquérirdes conditions de travaildes agents publics placéssous sa tutelle.Au-delà de la visite qui luia donné l'opportunitéd'apprécier la réalité deschoses sur le terrain, lechef du département mi-nistériel de l'Habitat, del'Urbanisme et du Loge-ment a eu une impor-tante séance de travail àl'Hôtel de Ville de Lamba-réné. Son hôte, le maireJean Justin Maury Ngo-wemandji, s’est réjoui dela volonté du ministère

de l’Habitat d’impliquerdésormais les autoritéslocales dans la planifica-tion et la réalisation desprojets urbanistiques. Il ya vu une opportunité deposer les bases d’uncadre nouveau de colla-boration entre le pouvoircentral et les collectivitéslocales, en attendant lamise en application de laloi relative à la décentra-lisation.Un cadre de collaborationsaluée également par ledirecteur provincial del’Urbanisme, DieudonnéNdeme. Lequel a insistésur les procédures  de ré-

gularisationet de réservation fon-cières dans l'ensemble dela province du Moyen-Ogooué. Laissant enten-dre qu'une soixantaine dedossiers ont été traitésdepuis le début de l'an-née en cours.La ville du "Grand Blanc"connaissant une forte ex-tension, avec des réserva-tions foncières quientraînent malheureuse-ment des occupationsanarchiques de terrain,Régis Immongault Tatan-gani a souhaité "une pla-nification urbaine de laville reposant sur un

schéma directeur d’amé-nagement pour un rendusocial efficient". Il a in-formé qu’une étude esten train d’être menéepour une occupation ra-tionnelle du foncier danstout le pays, avec leconcours de la Banquemondiale. Il importe de rappelerqu'en 2012, la Société na-tionale immobilière (SNI)s'était lancée dans unvaste projet de construc-tion de 3800 logements àtravers le territoire, grâceà un prêt de 100 milliardsde francs obtenu auprèsde BGFIBank. Dans ce lot,

70 maisons devaient êtrebâties à Lambaréné.Le ministre d'Etat Im-mongault Tatangani a faitle constat sur le terrainqu'aucun logement en-trant dans ce projet n’estachevé. Tout en manifes-tant son courroux, il a in-diqué que l'opérateuradjudicataire devraitmettre en place un méca-nisme transparent decession des maisons ina-chevées. A noter queTchibanga et Mouilaconstituent les pro-chaines étapes de cettetournée.

Stop au désordre !
Habitat/Visite du ministre d'Etat Régis Immongault à Lambaréné

G.R.M
Libreville/Gabon

Le ministre d'Etat à l'Habitat, Régis Immongault, 
découvrant un plan de masse pour les projets de Lambaréné.
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Communiqué du Ministère des Forêts et 
de l’Environnement chargé du Plan Climat

Comme annoncé dans un précédent communiqué à la presse le vendredi  26 mars der-nier, le Ministère des Forêts et de l’Environnement, chargé du Plan Climat, a commisune enquête interne de contrôle de la légalité des activités d’exploitation forestière dela Société de Sciage de Moanda (SSMO), filiale du Groupe Dejia, dans la province duHaut-Ogooué, afin de vérifier la véracité des allégations portées contre elle dans le rap-port de l'ONG britannique Environmental Investigation Agency (EIA), rendu public la se-maine du 25 mars 2019.Aux termes de cette mission de contrôle des concessions de SSMO diligentée  par Mon-sieur le Ministre d’Etat et menée par la Direction générale des forêts,  il ressort des don-nées cartographiques et des constats des faits sur le terrain que les responsables de laSSMO ont continué à exploiter deux (2) Assiettes Annuelles de coupe (celle de 2015 surle site de Mounana et celle de 2016 sur le site Bakoumba), alors que ces dernières au-raient dû être fermées depuis juin et décembre 2018.Aussi, conformément aux dispositions des articles 264, 267 et 281 de la Loi 16/01 por-tant Code Forestier en République Gabonaise, le Ministère en charge des forêts décide-t-il, à titre conservatoire, à l’encontre de la SSMO, de ce qui suit :-La saisie de toutes les grumes retrouvées dans les parcs des deux(2) sites ;
-la suspension du titre d’exploitation;
- L’audition des responsables de la SSMO sur procès-verbal conformément à la ré-
glementation en la matière.Il apparaît que les responsables de la Société SSMO auraient bénéficié des complicitésdes agents des Eaux et Forêts pour obtenir les documents afférents à l’exploitation desACC citées ci-dessus.L’enquête interne ouverte le 24 mars dernier va permettre éventuellement d’établir lesresponsabilités des agents indélicats et d’initier à leur encontre des procédures disci-plinaires, voire des poursuites judiciaires. Le Ministère tient à rappeler que par le passé, les agents qui ont été reconnus coupablesd’actes répréhensibles de même nature ont été sanctionnés conformément à la régle-mentation en vigueur. De même, les opérateurs du secteur ayant commis des infractionsforestières ont écopé de diverses sanctions  allant des amendes au retrait des permis fo-restiers.
Fait à Libreville leLe Ministre d'Etat, Ministre des Forêts de l’Environnement, Chargé du Plan Climat
Guy Bertrand MAPANGOU

Ici, sur le site censé recevoir 70 logements dans le cadre 
du projet de la SNI.
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